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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé au : 47 Avenue Frédéric Mistral - 13013 MARSEILLE. 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou dans un département limitrophe 

par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale aux 

conditions de quorum et de majorité prévus à l’article L.223-30 du Code du commerce et en tout autre 

lieu suivant décision extraordinaire des associés. 

 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus 

par les présents statuts. 

 

 

 

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

 

 

 

TITRE II 

CAPITAL - PARTS SOCIALES 

 

 

 

ARTICLE 7 - APPORTS 

 

• Lors de la constitution, il n'a été procédé qu'à des apports en numéraire, à savoir : 

 

- Monsieur Philippe MINASSIAN 

 la somme de CENT EUROS………………………………………………………….………………… 100 € 

- la société PHM  

 la somme de MILLE QUATRE CENT QUATRE VINGT DIX EUROS…………………..  1 490 € 

 ___________ 

Montant total des apports en numéraire : MILLE CINQ CENTS EUROS…… 1 500 € 

 

 

• Par décision de l’assemblée générale extraordinaire en date du 31 Octobre 2021, le capital social a 

été augmenté d’une somme de cent soixante-dix-huit mille cinq cents euros (178 500 €) en 

numéraire, par incorporation d’un compte courant d’associé. 

 

• Par décision de l’assemblée générale extraordinaire en date du 15 Décembre 2023, le capital social a 

été augmenté d’une somme de huit-cent-vingt-mille euros (820 000 €) en numéraire, par 

incorporation d’un compte courant d’associé. 

 



 P a r a p h e s  :                           P a g e | 4 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de UN MILLION D’EUROS (1 000 000 €).  

 

Il est divisé en 100 000 parts sociales de 10 € chacune, numérotées de 1 à 100.000, attribuées aux associés 

en proportion de leurs apports, à savoir : 

 

-  Monsieur Philippe MINASSIAN  

 à concurrence de UNE part, ci………………………………………………..…………………………………. 1 parts 

 numérotée 1 

 

-   la société PHM 

 à concurrence de 

 QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE VINGT DIX NEUF parts, ci …. 99 999 parts 

 numérotées de 2 à 100.000 

  _______________ 

Total égal au nombre de parts composant le capital social 

soit CENT MILLE parts, ci……………………………………………………..………………. 100 000 parts 

 

Les associés déclarent que les parts ainsi créées sont souscrites en totalité par les associés et qu'elles 

sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus indiquées.  

 

 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL 

 

9.1 - Augmentation du capital 

 

9.1.1 - Modalités 

 

Le capital social peut être augmenté, en une ou plusieurs fois, par voie d'apports en nature ou en 

numéraire ou par incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la 

création de parts sociales nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

 

Toutefois, le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts 

sociales à libérer en numéraire. 

 

Toute augmentation de capital sera décidée par une décision des associés aux conditions de quorum et 

de majorité prévues pour les modifications statutaires, et selon les modalités qu'elle détermine en se 

conformant aux prescriptions des articles L.223-32 et L.223-33 du Code de commerce. 

 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, la collectivité des associés, 

par la décision portant augmentation du capital, fixe le montant de la prime et détermine son affectation. 

 

 

9.1.2 - Souscriptions en numéraire et apports en nature 

 

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, celles-ci doivent être 

libérées d’un quart au moins de leur valeur nominale. Les parts qui ne sont pas libérées à la constitution 

doivent l’être, en une ou plusieurs fois, dans un délai maximum de cinq ans à compter du jour où 

l’augmentation de capital est devenue définitive.  

  








































